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60. M. TOUNKINE déclare que, tout en se rendant
compte des difficultés auxquelles la Commission devrait
faire face au cas où elle tenterait de formuler des règles
en la matière, il reconnaît parfaitement que le moment
n'est pas propice pour décider quelle ligne de conduite
elle devra suivre à l'avenir. Il faudrait procéder à une
deuxième lecture du projet d'articles sur les missions
spéciales et, au cours de cette deuxième lecture, ou
après, la Commission sera beaucoup mieux placée pour
décider définitivement s'il y a lieu ou non d'y insérer
des dispositions relatives aux missions spéciales à un
niveau élevé.

61. M. AGO dit qu'une remarque de M. Amado
l'a fait réfléchir à une question à laquelle la Commission
devra probablement prêter quelque attention. Il s'agit du
rapport entre les missions spéciales à un niveau élevé
conduites par un chef d'Etat et le principe de non-
discrimination que la Commission a songé à inclure
dans son projet. Ce principe peut évidemment s'appli-
quer aux missions spéciales normales, mais il devient
difficile de le mettre en œuvre quand il s'agit de visites
de chefs d'Etat. Il est impossible d'exiger que les mêmes
honneurs soient rendus et les mêmes facilités accordées
à tous. La Commission fera bien de s'en souvenir quand
elle reviendra à l'article concernant la non-discrimination.

La séance est levée à 12 h 50.

883e SÉANCE

Lundi 4 juillet 1966, à 15 heures

Président: M. Mustafa Kamil YASSEEN
puis: M. Herbert W. BRIGGS

Présents: M. Ago, M. Amado, M. Bartos, M. Cas-
trén, M. El-Erian, M. Jiménez de Aréchaga, M. Pa-
redes, M. Pessou, M. Reuter, M. Rosenne, M. Ruda,
M. Tounkine, M. Tsuruoka, M. Verdross, Sir Humphrey
Waldock.

Missions spéciales

(A/CN.4/188 et Add.l et 2; A/CN.4/189 et Add.l et 2)

(suite)

[Point 2 de l'ordre du jour]

1. Le PRÉSIDENT invite le Rapporteur spécial à
résumer le débat sur son projet de dispositions rela-
tives aux missions spéciales dites à un niveau élevé
(A/CN.4/189/Add.l)

2. M. BARTOS, Rapporteur spécial, signale que la
plupart des questions relatives aux missions spéciales
à un niveau élevé sont déjà régies par les règles de la
courtoisie et, le plus souvent, par un accord ad hoc
conclu entre l'Etat d'envoi et l'Etat de réception. Néan-
moins, il peut se présenter des cas où une mission
conduite par un chef d'Etat ou par un autre personnage
important ne serait régie ni par les règles protocolaires
20

relatives aux visites officielles ni par les règles relatives
aux missions spéciales et où il n'y aurait pas non plus
d'accord ad hoc entre l'Etat d'envoi et l'Etat de récep-
tion. Il serait donc utile d'énoncer des règles à ce sujet.
Toutefois, les gouvernements ne sont pas d'accord
sur le niveau minimum de telles missions; faut-il
s'en tenir à celles qui sont conduites par un chef d'Etat
ou un chef de gouvernement ou bien faut-il englober
aussi celles qui sont conduites par un ministre ou même,
par exemple, un chef d'état-major ?
3. Pour une mission conduite par un chef d'Etat,
il est certain qu'il existe déjà des règles de droit inter-
national général et que, par conséquent, il n'est pas
besoins d'énoncer de règles spéciales. Pourtant, l'obser-
vation du Gouvernement de la Haute-Volta (A/CN.4/
188) ne manque pas de pertinence: il arrive que, par
son désir de jouir d'une entière liberté de mouvement,
un chef d'Etat en visite dans un pays étranger donne
de graves soucis aux services chargés de veiller à sa
sécurité. D'autre part, il ne faut pas confondre la visite
privée d'un chef d'Etat — question évidemment hors
du sujet traité par la Commission —, la visite officielle
d'un chef d'Etat, qui est couverte par les règles géné-
rales du droit international souvent confirmées par
un accord bilatéral entre les Etats intéressés, et enfin
la mission spéciale conduite par un chef d'Etat. Il n'est
pas rare qu'une visite officielle soit combinée avec une
mission spéciale; le chef et les membres d'une telle
mission ont un statut juridique double: outre les règles
protocolaires applicables à ces visites, toutes les garan-
ties relatives aux missions spéciales doivent leur être
appliquées.
4. Le Rapporteur spécial croit que la meilleure
méthode à adopter est celle qui a été suggérée par
M. Castrén x et qui consisterait à ajouter dans certains
articles du projet sur les missions spéciales des dispo-
sitions particulières concernant les missions dites à
un niveau élevé, lorsque cela apparaît nécessaire. Par
exemple, le Rapporteur spécial envisagerait d'ajouter
à l'article 17 un paragraphe précisant que les chefs
d'Etat ou de gouvernement qui se trouvent à la tête
d'une mission spéciale jouissent également des garanties,
privilèges et immunités consacrés par l'usage et par
le droit international public général ou prévus par
l'accord bilatéral entre les Etats intéressés.

5. Le Rapporteur spécial propose donc que la Com-
mission le charge d'ajouter dans les articles du pro-
jet, chaque fois qu'il y a lieu, des dispositions concer-
nant les missions à un niveau élevé.

6. Le PRÉSIDENT dit qu'en l'absence d'objections
il considérera que la Commission adopte la proposi-
tion du Rapporteur spécial.

// en est ainsi décidé.

7. M. BARTOS, Rapporteur spécial, appelle l'atten-
tion de la Commission sur la question de l'article intro-
ductif, qui est traitée au chapitre IV de son rapport
(A/CN.4/189/Add.l). Sur le plan théorique, il est plu-
tôt opposé à l'insertion de définitions dans les textes
des conventions, car elles peuvent présenter certains

1 Séance précédente, par. 50.
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dangers, mais il reconnaît que la technique anglo-
saxonne, déjà adoptée pour de nombreuses conventions
et suivie par la Commission dans la plupart de ses
projets, limite ces dangers puisqu'elle consiste à donner
une définition pratique, aux fins de la convention
considérée, et par conséquent n'engage pas les rédacteurs
du point de vue théorique.
8. Nombreuses sont les délégations à l'Assemblée
générale qui se sont prononcées pour l'insertion d'un
article introductif contenant des définitions. Certaines
ont exprimé l'avis qu'il fallait se rapprocher autant
que possible de la terminologie employée dans les
deux Conventions de Vienne, tandis que la délégation
de la Jordanie a déclaré qu'il fallait s'inspirer unique-
ment à cet égard de la Convention de Vienne sur les
relations diplomatiques.

9. Le Rapporteur spécial, avoue ne pas très bien com-
prendre le sens de l'observation formulée par le repré-
sentant de l'Afghanistan, qui a proposé de s'en tenir
à une « terminologie de droit international uniforme ».
10. Dans ses observations, le Gouvernement d'Israël
a soulevé deux questions: celle des définitions et celle
d'éventuels renvois à la Convention de Vienne sur les
relations diplomatiques.
11. Le Rapporteur spécial a élaboré un projet d'ar-
ticles introductif dans lequel il s'est tenu le plus près
possible de la phraséologie employée dans la Conven-
tion de Vienne sur les relations diplomatiques. La réserve
initiale, « Aux fins des présents articles », limite étroi-
tement la portée des définitions proposées. Dans les
alinéas a à r, le Rapporteur spécial a défini les expres-
sions les plus fréquemment employées dans le projet
et dont il lui a paru que la définition serait utile.

12. Le PRÉSIDENT, parlant en qualité de membre
de la Commission, exprime l'avis, qu'il croit être celui
de tous, qu'il est nécessaire d'insérer en tête du projet
un article consacré à des définitions. L'habitude de
donner des définitions est un apport heureux du système
anglo-saxon; elle peut aider ceux qui interprètent
les traités et ceux qui les appliquent. Mais, ce principe
étant admis, la discussion détaillée des définitions à
faire figurer dans le projet relatif aux missions spéciales,
ainsi que de leur opportunité et de leur exactitude,
devrait être remise à plus tard, c'est-à-dire au moment
où le projet sera déjà complètement élaboré.

13. M. BARTOâ, Rapporteur spécial, dit que la
Commission peut choisir entre la méthode empirique,
qui consiste à élaborer le projet puis à voir si les notions
qui y sont employées doivent être définies et comment
elles doivent l'être, et la méthode dogmatique, qui
consisterait à poser d'abord les définitions et à les
appliquer ensuite.
14. Le Rapporteur spécial souhaiterait que la Com-
mission se prononce aussi sur l'autre question soulevée
par le Gouvernement d'Israël: celles des renvois à la
Convention de Vienne sur les relations diplomatiques.
Pour sa part, il s'est déjà montré implicitement opposé
à l'idée de ces renvois, qui compliqueraient inutilement
un texte qui doit être conçu comme instrument distinct.

15. M. EL-ERIAN pense, comme le Président, qu'un
article contenant des définitions serait utile. La Commis-
sion a pour habitude d'examiner le texte des défini-
tions après avoir achevé l'ensemble du projet. A ce
propos on peut citer l'exemple de l'article sur les défi-
nitions qui figure dans le projet sur le droit des traités.
16. M. El-Erian fait de sérieuses réserves à propos
du système des renvois. Pareille méthode pourrait
convenir pour un protocole faisant partie intégrante
d'un traité principal, ou dans un échange de lettres
annexées à un instrument principal. Or, il estime, comme
le Rapporteur spécial, que le projet sur les missions
spéciales devrait constituer une convention indépen-
dante et non simplement une annexe à la Convention
de Vienne de 1961 sur les relations diplomatiques. Un
système de renvois ne serait donc pas approprié.

17. Le PRÉSIDENT, parlant en qualité de membre
de la Commission, appuie les observations de M. El-
Erian à propos de l'article sur les définitions.

18. M. ROSENNE partage l'avis du Président tou-
chant l'article sur les définitions.
19. Il serait prématuré pour la Commission de dis-
cuter la question des renvois au stade actuel de ses
travaux. La solution de ce problème dépendra en grande
partie de la forme définitive qui sera donnée au pro-
jet d'articles sur les missions spéciales.

20. M. BRIGGS partage l'opinion du Président et
de M. El-Erian concernant l'opportunité de renvoyer
à plus tard le débat sur les définitions.

21. M. BARTOS, Rapporteur spécial, propose que
la Commission décide en principe de rédiger un article
introductif consacré aux définitions, mais remette à
plus tard l'examen détaillé de cet article.
22. Il prie les membres de la Commission qui auraient
des observations ou des suggestions à formuler en ce
qui concerne la teneur de cet article de bien vouloir
les lui communiquer par écrit.

23. Le PRÉSIDENT dit qu'en l'absence d'objections,
il considérera que la Commission adopte la proposi-
tion du Rapporteur spécial.

// en est ainsi décidé.

Droit des traités

(A/CN.4/186 et additifs; A/CN.4/L.107 et L.115)

(reprise du débat de la 880e séance)

[Point 1 de l'ordre du jour]

ARTICLES PRÉSENTÉS PAR LE COMITÉ DE RÉDACTION

(suite)

ARTICLE 66 (Amendement des traités multilatéraux) [36]2

24. Le PRÉSIDENT invite la Commission à examiner
l'article 66, dans sa nouvelle rédaction proposée par
le Comité de rédaction.

2 Pour l'examen antérieur, voir 875e séance, par. 42 à 78.
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25. M. BRIGGS, Président du Comité de rédaction,
indique que ce Comité propose le texte suivant pour
l'article 66:

« 1. A moins que le traité n'en dispose autrement,
l'amendement des traités multilatéraux est régi par
les paragraphes suivants:

2. Toute proposition tendant à amender un traité
multilatéral dans les relations entre toutes les par-
ties doit être notifiée à chacune des parties, et cha-
cune d'elles est en droit de prendre part:

à) à la décision sur la suite à donner à cette
proposition;

b) à la négociation et à la conclusion de tout accord
ayant pour objet d'amender le traité.

3. Tout Etat ayant qualité pour devenir partie
au traité a également qualité pour devenir partie
au traité tel qu'il est amendé.

4. L'accord amendant le traité ne lie pas les Etats
qui sont déjà parties au traité et qui ne deviennent
pas parties à cet accord; l'alinéa b du paragraphe 4
de l'article 63 s'applique à l'égard de ces Etats.

5. Tout Etat qui devient partie au traité après
l'entrée en vigueur de l'accord amendant ce dernier
est, en l'absence de l'expression par cet Etat d'une
intention différente,

a) considéré comme étant partie au traité tel qu'il
est amendé;

b) considéré comme étant partie au traité non
amendé au regard de toute partie au traité qui n'est
pas liée par l'accord amendant ce dernier. »

26. Le nouveau paragraphe 1 a été inséré par le Comité
de rédaction afin que tous les paragraphes de l'ar-
ticle 66 et, non pas seulement trois d'entre eux comme
auparavant, soient soumis à la réserve «A moins que
le traité n'en dispose autrement ». Etant donné l'intro-
duction de ce nouveau paragraphe 1, les quatre para-
graphes contenant les dispositions de fond sont à pré-
sent numérotés 2, 3, 4 et 5.
27. Au paragraphe 5 (ancien paragraphe 4) a été
insérée la clause supplémentaire suivante: «en l'absence
de l'expression par cet Etat d'une intention différente ».

28. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
déclare que l'introduction de ces mots a pour objet
d'éliminer une incompatibilité avec l'alinéa b du para-
graphe 4 de l'article 63, sur laquelle l'attention de la
Commission a été attirée au cours du débat de la
875e séance 3. Cette formule sert à protéger l'Etat qui
devient partie à un traité, en préservant son droit de
définir sa propre position.

29. M. TSURUOKA se demande si la présomption
contenue dans l'alinéa b du paragraphe 5 est vraiment
bonne. Il vaudrait peut-être mieux renverser cette pré-
somption et dire que, sauf expression d'une intention
différente, l'Etat qui devient partie au traité après
l'entrée en vigueur de l'accord amendant le traité est
considéré comme partie au traité amendé seulement.

3 Par. 58 à 63.

Mis à part quelques cas bien définis relatifs à certaines
institutions internationales, la présomption, dans la
plupart des cas ordinaires, est plutôt que l'Etat qui
devient partie au traité après que celui-ci a été amendé,
n'a pas l'intention de se lier par l'ancien traité, même
vis-à-vis des Etats qui ne sont parties qu'à celui-ci.
M. Tsuruoka suggère donc de supprimer l'alinéa b
du paragraphe 5.

30. Le PRÉSIDENT, parlant en qualité de membre
de la Commission, demande à M. Tsuruoka quelles
sont, d'après lui, les relations entre l'Etat qui devient
partie au traité après que celui-ci a été amendé et les
Etats qui sont seulement parties à l'ancien traité.

31. M. TSURUOKA précise que, selon lui, l'Etat
qui devient partie au traité après la mise en vigueur
de l'amendement n'entre pas ipso facto en relations
contractuelles avec les Etats qui sont seulement parties
au traité non amendé; néanmoins il peut le faire, s'il
le désire.

32. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
fait observer qu'il n'est pas rare dans la pratique des
Nations Unies qu'un Etat qui ratifie un traité ou qui
y adhère ne précise pas clairement son intention de
ratifier le traité ou d'y adhérer sous sa forme amendée.
La règle du paragraphe 5 traduit la pratique suivie
par le Secrétaire général, en tant que dépositaire d'un
grand nombre de traités multilatéraux, qui est de con-
sidérer les Etats intéressés comme ayant ratifié le traité
ou y ayant adhéré sous sa forme nouvelle. C'est la règle
qui peut produire les meilleurs résultats du point de
vue de l'évolution du traité; elle est progressive, ce
qui favorise une évolution régulière. La situation de
l'Etat intéressé est en tout cas efficacement protégée
par la clause de sauvegarde « en l'absence de l'expres-
sion par cet Etat d'une intention différente » que le
Comité de rédaction a introduite au paragraphe 5.

33. M. BARTOS est très reconnaissant au Comité
de rédaction d'avoir tenu compte des objections qu'il
avait formulées à la 875e séance. Toutefois, en y réflé-
chissant, il se demande si le nouveau texte proposé
est tout à fait satisfaisant. D'une manière générale,
l'amendement d'un traité est un progrès, il lève des
difficultés qui empêchaient certains Etats d'adhérer au
traité sous sa forme initiale. Bien entendu, les droits
des parties qui sont restées fidèles au texte initial doivent
être respectés. Mais, si l'on a changé le traité pour
permettre de nouvelles adhésions, il est difficile
d'admettre que les Etats qui sont devenus parties au
traité parce qu'il est amendé soient obligés d'accepter
les obligations contenues dans le traité initial vis-à-
vis des Etats qui se sont obstinés dans leur position
première et qui n'ont pas voulu accepter l'amende-
ment. Un tel engagement des nouveaux adhérents ne
serait conforme ni à leur propre désir ni au désir
des parties qui ont amendé le traité.
34. L'alinéa b du paragraphe 5 va au-delà de ce que
M. Bartos avait demandé; en fait, il avait seulement
voulu garantir la position des Etats qui n'ont pas accepté
l'amendement, mais seulement entre eux et non pas
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à l'égard des Etats qui n'ont adhéré au traité que parce
qu'il était amendé.
35. Toutefois, M. Bartos ne votera pas contre l'ar-
ticle 66 revisé par le Comité de rédaction.

36. M. JIMÉNEZ de ARÉCHAGA approuve le nou-
veau texte proposé par le Comité de rédaction, car
il est propre à favoriser le développement des rela-
tions conventionnelles. La clause du paragraphe 1
et la clause de sauvegarde supplémentaire qui figure
au paragraphe 5 protègent complètement l'Etat inté-
ressé puisqu'il conserve toute sa liberté de choix en
la matière. S'il a une objection à faire contre l'une
quelconque des dispositions du traité initial, il lui est
toujours loisible d'exprimer l'intention de ne pas être
lié par le traité originaire.

37. M. AGO comprend les préoccupations de M. Tsu-
ruoka concernant l'alinéa b du paragraphe 5. La Com-
mission a le choix entre deux présomptions qui ont
toutes deux un certain aspect arbitraire. Selon la pré-
somption adoptée par le Comité de rédaction, l'Etat
qui adhère au traité après l'entrée en vigueur de l'amen-
dement est censé, sauf s'il dit le contraire, vouloir se
lier en même temps par le traité non amendé envers
les Etats qui ne sont parties qu'à celui-ci. Selon l'autre
présomption, l'Etat en question n'est pas lié par l'ancien
traité, à moins qu'il ne déclare vouloir l'être. La pre-
mière de ces présomptions est peut-être préférable.

38. De toute façon, ce qui est décisif c'est la mani-
festation de volonté de l'Etat qui devient partie au
traité amendé; en pareil cas, il est difficile d'imaginer
qu'il néglige de préciser quelles relations il entend avoir
avec les Etats qui sont seulement parties à l'ancien
traité.

39. M. TOUNKINE indique que si l'on supprimait
l'alinéa b du paragraphe 5, le changement ne serait
pas considérable quant au fond. Un Etat qui devient
partie à un traité a toujours un choix à faire en la
matière; la seule différence serait que la règle devien-
drait moins claire.
40. Il est favorable au maintien de l'alinéa b du para-
graphe 5, parce que ses dispositions concordent avec
celles du paragraphe 4 et placent toute nouvelle partie
au traité dans la même situation que les parties
originaires.

41. M. BRIGGS a accepté l'alinéa b du paragraphe 5
au Comité de rédaction, mais il éprouve à présent des
doutes à propos du rapport de ce texte avec les autres
parties de l'article. Il ne voit pas comment la réserve
« en l'absence de l'expression par cet Etat d'une inten-
tion différente » peut s'appliquer à l'alinéa b.

42. Le PRÉSIDENT, parlant en qualité de membre
de la Commission, fait observer que, dans la question
soulevée par M. Tsuruoka, il s'agit d'interpréter le
silence d'un Etat qui, adhérant à un traité amendé,
ne manifeste pas d'intention quant à ses relations avec
les Etats qui ne sont parties qu'au traité non amendé.
43. M. Yasseen a une légère préférence pour la pré-
somption défendue par M. Tsuruoka, car le sens géné-

ral de l'évolution des relations internationales est qu'un
amendement à un traité a pour objet d'adapter le traité
aux réalités nouvelles de la vie. La présomption suggérée
par M. Tsuruoka ne nuirait à personne, puisque l'Etat
devenant partie au traité amendé pourrait régler expres-
sément ses relations tant avec les Etats parties à l'ancien
traité qu'avec les Etats parties au traité amendé. Toute-
fois, comme la question n'est pas d'une très grande
importance du point de vue des résultats pratiques,
M. Yasseen sacrifiera volontiers sa préférence à l'opi-
nion de la majorité et il ne votera pas contre l'article.

44. M. TSURUOKA pense que le résultat ne change
guère que l'on choisisse l'un ou l'autre énoncé. Il se
demande pourtant si, logiquement, on peut opter pour
la présomption formulée par le Comité de rédaction.
Lorsqu'un traité a été amendé, y a-t-il un ou deux
traités ?
45. Selon la procédure normale, lorsqu'un Etat accepte
un traité, il est lié par ce traité et uniquement par lui. Mais
ici, le texte réserve à l'Etat la possibilité d'être partie
aux deux traités et présume que l'Etat accepte les deux
traités en même temps, du fait qu'il a déclaré vouloir
devenir partie au traité amendé.
46. Il semble cependant que le raisonnement normal,
tout comme les raisons invoquées par M. Bartos et
M. Yasseen, militeraient pour la proposition de M. Tsu-
ruoka plutôt que pour celle du Comité de rédaction.
M. Tsuruoka ne votera pas contre le texte, mais il sera
obligé de s'abstenir.

47. M. AMADO se trouve fort embarrassé par le
paragraphe 5. Un Etat peut-il devenir partie à un traité
sans être considéré comme étant partie au traité ? Il a
attendu que l'ancien traité soit amendé et il devient
partie au traité amendant l'ancien. Mais on ne saurait
dire qu'étant devenu partie, il est « considéré comme
étant partie » : il est effectivement partie au traité. Cette
formule « considéré comme étant partie au traité » est,
en réalité, un aménagement verbal qui a pour but de
justifier l'alinéa b et de sauvegarder le cas du traité
préexistant, afin que les Etats qui acceptent le traité
amendé puissent conserver des relations conventionnelles
avec les autres Etats, mais elle n'en est pas moins
redondante.

48. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
déclare que certaines remarques qui ont été faites au
cours de la discussion traduisent une vue trop optimiste
de la procédure d'amendement des traités en droit inter-
national. Dans le cas des traités multilatéraux compor-
tant un grand nombre de parties, il est usuel qu'un
amendement ne soit ratifié que par quelques-unes de
ces parties. Lorsqu'un accord portant amendement entre
en vigueur, bien souvent il ne lie que quelques-uns des
Etats qui étaient parties au traité originaire.
49. Le problème qui se pose alors est celui d'un Etat
qui devient partie au traité après l'entrée en vigueur
de l'accord portant amendement; aux termes de l'ali-
néa a du paragraphe 5, cet Etat est censé avoir voulu
accepter le traité sous sa forme amendée. Toutefois,
étant donné que les parties à l'accord portant amende-
ment peuvent, en fait, ne représenter qu'une petite
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fraction du nombre total des parties au traité initial,
il est nécessaire d'adopter une formule souple comme
celle de l'alinéa b. Cette formule permet de ne pas exclure
toute relation conventionnelle entre la nouvelle partie
et les Etats qui ne sont pas liés par l'accord portant
amendement, mais qui le sont par le traité non amendé.
50. La règle contenue à l'alinéa b du paragraphe 5
servirait le mieux, le Rapporteur spécial en est certain,
la cause des relations conventionnelles.

51. M. BARTOS note que ce n'est pas la première
fois que l'on se demande si, après amendement d'un
traité, il y a un ou deux traités. L'Organisation des
Nations Unies a déjà une pratique assez précise en la
matière. En unifiant et en amendant plusieurs traités
conclus sous les auspices tant de la Société des Nations
que de l'Organisation des Nations Unies et en les regrou-
pant en un seul instrument, on a nettement indiqué
qu'à l'avenir, il n'y aurait plus qu'un traité, mais que
les parties qui avaient pris des engagements au titre
des anciens instruments en resteraient tenues, dans les
limites des obligations qu'elles avaient contractées en
vertu de ces instruments. Il s'agit de ne pas libérer de
tout engagement les Etats qui ont assumé des obliga-
tions envers l'humanité dans un sens progressif, en
adhérant, par exemple, aux conventions sur l'opium,
la prostitution et la traite des blanches.

52. Le projet de la Commission a ceci de nouveau
qu'il renverse la situation en proclamant que les nou-
veaux venus sont obligés envers les Etats qui étaient déjà
tenus par des liens contractuels, dans les limites et aux
termes de leurs obligations, au lieu de disposer que les
Etats précédemment tenus par des engagements contrac-
tuels demeurent liés par ces obligations. Au fond, il
n'y a aucune différence, puisque les Etats parties aux
anciens instruments ne sont pas libérés de leurs obli-
gations, tandis que les Etats parties aux nouveaux
traités ont une obligation de réciprocité.
53. De l'avis de M. Bartos, il n'y a pas deux traités:
il y a deux catégories d'obligations en vertu d'un même
traité. Loin d'être une innovation, c'est une idée qui a
déjà été appliquée à plusieurs reprises par l'Organisation
des Nations Unies lors de certaines conférences qui
avaient pour but d'amender des traités multilatéraux.
Il subsiste donc un seul traité, mais les obligations qu'il
impose ne sont pas uniformes.

54. M. Bartos, pour sa part, s'était seulement demandé
comment il faut traiter les Etats qui n'ont pas accepté
le premier traité, étant donné qu'ils ont contraint les
autres à amender l'instrument pour pouvoir y adhérer,
mais c'est là une question secondaire qu'on peut laisser
de côté pour retenir la proposition du Comité de rédac-
tion. Sur le plan théorique, il a quelques hésitations,
mais, dans la pratique, il est résolu à voter pour ce
texte.

55. M. REUTER reconnaît que l'on peut hésiter sur
le plan de la logique en ce qui concerne l'alinéa b du
paragraphe 5. La Commission n'a pas toujours déter-
miné avec une clarté absolue ce qu'était sa théorie de
F« amendement » opposé à la « modification » et il
semble que cette matière doive rester un peu ésotérique.

56. M. Reuter croit cependant que l'alinéa b du para-
graphe 5 ne tranche pas sur l'homogénéité du projet
d'articles, notamment si on le rapproche des solutions
adoptées en matière de réserves. En ce qui concerne
les réserves, la situation est inversée dans le temps,
mais elle présente une certaine symétrie avec celle que
la Commission examine actuellement. L'alinéa b a été
aménagé de manière à sauvegarder le plus grand dévelop-
pement possible des liens conventionnels et c'est le
motif qui déterminera M. Reuter à voter pour ce texte.

M. Briggs, Premier Vice-Président, prend la présidence.

57. M. WATTLES (Secrétaire adjoint de la Commis-
sion) déclare que l'alinéa a du paragraphe 5 ne va pas
aussi loin que l'Assemblée générale l'a souvent fait en
matière d'accords portant amendement. Dans la pra-
tique des Nations Unies, on considère habituellement
que toute ratification ou adhésion qui intervient après
l'entrée en vigueur d'un accord portant amendement,
doit être considérée comme concernant le traité sous
sa forme amendée. Manifestement, l'Assemblée géné-
rale ne laisse pas de choix aux Etats qui se bornent à
ratifier un accord portant amendement. La question
s'est posée en pratique lorsque le Secrétaire général a
reçu des instruments dans lesquels il n'était fait aucune
mention du traité amendé. En pratique, tous les Etats
intéressés ont accepté l'interprétation du Secrétaire géné-
ral d'après laquelle leur ratification ou leur adhésion
se rapporte au traité tel qu'il a été amendé et non au
traité originaire.

58. Le cas dont il est question à l'alinéa b du para-
graphe 5 ne s'est pas produit dans la pratique des
Nations Unies, mais on le trouve à propos des traités
concernant des institutions internationales telles que
l'Union de Berne, traités qui prévoient habituellement
que tout Etat qui deviendrait partie à la dernière version
d'un accord devrait être considéré comme partie aux
versions antérieures à l'égard des Etats qui sont unique-
ment parties à ces versions antérieures.

59. M. TSURUOKA dit que c'est par souci de logique
dans l'article et dans l'économie générale du projet
qu'il a proposé le renversement de la présomption pré-
sentée par le Comité de rédaction.
60. Dans cet article, on suppose qu'il y a deux traités
différents, peut-être cumulatifs, et, pendant un certain
temps, il a deux séries de relations conventionnelles.
Le paragraphe 5 admet la possibilité pour un Etat de
n'accepter que le deuxième traité, ce qui correspond
à la pratique actuelle, confirmée par le Secrétaire adjoint
de la Commission.

61. Néanmoins, M. Tsuruoka a encore l'impression
d'une certaine confusion en ce qui concerne l'alinéa b,
d'autant que, selon certains, il s'agit de favoriser l'exten-
sion des relations conventionnelles en sacrifiant la diffé-
rence de contenu de ces relations, tandis que, pour
d'autres, il s'agit d'unifier les relations conventionnelles.
Ce sont là deux idées tout à fait opposées et il faut opter
pour l'une ou pour l'autre.
62. On a beau dire qu'il n'y a qu'un seul traité: le
projet d'articles permet à l'Etat intéressé d'entrer en
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relations avec les parties au traité préexistant; or cela
n'est possible que parce que ce traité subsiste, pour
quelque temps du moins.

63. Le PRÉSIDENT, parlant en qualité de membre
de la Commission, est d'avis que le texte pourrait être
plus clair si l'on plaçait le mot « et » entre les alinéas a
et b du paragraphe 5.

64. M. AGO croit que, pour juger de la question,
il ne faut pas oublier que l'on se trouve manifestement
ici devant une règle supplétive. Or, quand on établit
une règle supplétive, il faut s'inspirer de certains critères,
choisis entre des possibilités différentes. Normalement,
les Etats se prononceront et indiqueront leur préférence.
Il faut donc simplement que la Commission dise ce
qu'il y a lieu de présumer dans le cas, un peu excep-
tionnel, où ils ne se prononceraient pas.
65. La situation est la suivante: il y a un traité initial
et un amendement, le premier resté en vigueur dans les
relations entre certaines parties, le second entré en
vigueur dans les relations entre les autres parties. L'Etat
tiers, qui normalement n'est pas ignorant de la situa-
tion, connaîtra ces circonstances et indiquera sa préfé-
rence. Il n'est pas impossible qu'il décide d'adhérer à
l'ancien traité. Mais, s'il ne se prononce pas, faut-il
présumer qu'il veut adhérer au traité non amendé plutôt
qu'au traité amendé ? Evidemment non. Un amende-
ment a été apporté au traité et il faut faire intervenir la
présomption envisagée à l'alinéa a du paragraphe 5.
66. Mais il se pose un autre problème. L'Etat tiers
adhère à un traité amendé et sera donc lié par ce traité
amendé à l'égard des Etats qui ont accepté l'amende-
ment. Mais qu'en sera-t-il de ses rapports avec les autres
Etats ? Il peut ne pas vouloir de rapports contractuels
avec eux et ne vouloir de rapports qu'avec ceux qui ont
amendé le traité, auquel cas, dans des circonstances
normales, il fera connaître son intention. S'il n'a pas
dit qu'il ne veut pas être lié par des relations contrac-
tuelles avec les Etats qui n'ont pas accepté le traité
amendé, faut-il vraiment présumer qu'il n'entend pas
avoir de relations avec eux ? M. Ago ne le croit pas.
A son avis, dans ce cas du moins, il faut que la pré-
somption favorise au maximum les relations conven-
tionnelles et que l'Etat qui adhère au traité amendé soit
supposé accepter d'être lié, par le traité amendé, envers
les Etats qui ont adopté l'amendement et, par le traité
non amendé, envers les Etats qui n'ont pas adopté
l'amendement.
67. Il y a certainement un élément d'arbitraire dans
cette présomption, mais l'arbitraire est inhérent à toute
présomption. Si l'on établissait la présomption inverse,
l'arbitraire serait encore plus marqué et l'on agirait
à rencontre de l'extension des relations conventionnelles.
C'est pourquoi M. Ago pense qu'il faut accepter le
point de vue du Rapporteur spécial.

68. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
indique qu'il accepte l'insertion du mot « et ». Le
Comité de rédaction a, sans nul doute, voulu que ces
règles soient cumulatives.
69. Il ne faut pas oublier que, dans nombre de cas,
l'Etat intéressé serait l'un de ceux qui ont signé le traité

initial et ne l'ont pas ratifié, bien souvent à cause du
temps considérable qu'exige la procédure de ratification.
Si finalement cet Etat annonce qu'il va devenir partie
au traité sans indiquer avec précision qu'il ne souhaite
pas devenir partie à l'égard des Etats qui ne sont parties
qu'au traité initial, il n'y a certes rien d'arbitraire de la
part de la Commission à dire que, faute d'avoir indiqué
son intention, cet Etat devrait être considéré comme
étant partie au traité non amendé, auquel, après tout,
il a apposé sa signature à l'origine.
70. L'adhésion soulève des problèmes assez différents,
mais il n'est pas possible d'entrer dans trop de détails
lorsque l'on énonce une présomption générale de ce
genre. Souvent, l'accord portant amendement traite de
questions mineures qui ne touchent pas aux questions
de fond. Faute de formuler une règle, la Commission
pourrait empêcher le développement souhaitable de rela-
tions conventionnelles alors que c'est précisément ce
développement que le texte adopté par le Comité de
rédaction tend à réaliser.

71. Le PRÉSIDENT met aux voix le texte présenté
par le Comité de rédaction pour l'article 66, le mot
« et » étant ajouté entre les alinéas a et b du paragraphe 5.

Par 13 voix contre zéro, avec 2 abstentions, Varticle 66
est adopté.

ARTICLE 68 (Modification des traités par une pratique
ultérieure) [38] 4

72. Le PRÉSIDENT, parlant en qualité de Président
du Comité de rédaction, indique que ce Comité a
proposé, pour l'article 68, le titre et le texte nouveaux
ci-après.

« Modification des traités par une pratique ultérieure

Un traité peut être modifié par la pratique ulté-
rieurement suivie par les parties dans l'application
du traité lorsque celle-ci établit leur accord pour
modifier les dispositions du traité. »

73. M. RUDA déclare que, tout en acceptant le texte
du Comité de rédaction, il voudrait savoir si le com-
mentaire contiendra une définition du mot « modifi-
cation ». Le paragraphe 9 du commentaire des articles 65
et 66 contient, dans le rapport de 1964, la définition
de ce que la Commission entend par « modification »
dans ce contexte particulier 5. La signification du mot
« modification » dans le nouvel article 68 doit-elle être
considérée comme conforme à cette définition ?

74. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
déclare que le Comité de rédaction, pensant se
conformer au point de vue exprimé par la Commission
en 1964, a jugé préférable de ne pas utiliser le mot

4 Pour l'examen antérieur, voir 876e séance, par. 11 à 64.
5 Annuaire de la Commission du droit international, 1964, vol. II,

p. 206.
N.B. Le terme employé dans la version anglaise est «amen-

dement », mais en français et en espagnol, c'est « modification »
et « modificaciôn ».
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« amendement » dans l'article 68 et de réserver ce terme
pour décrire une démarche de caractère formel, relevant
de l'article 66 et tendant à amender les dispositions
d'un traité dans les relations entre toutes les parties.
Le mot « modification » s'applique à une procédure autre
qu'une démarche formelle de ce genre.
75. Le commentaire final devra indiquer avec précision
dans quel sens les mots « amendement » et « modifi-
cation » sont utilisés.

76. M. BARTOS interprète le texte comme signifiant
que l'accord des parties est en réalité l'accord de toutes
les parties au traité. Si tel est bien le sens du texte il
votera pour celui-ci. La Commission n'ayant pas accepté
explicitement qu'il puisse y avoir modification du traité
entre certaines parties seulement elle doit éviter de se
mettre en contradiction avec elle-même.

77. M. JIMÉNEZ de ARÉCHAGA n'a pas l'impres-
sion que la Commission ait voulu établir une distinction
entre les mots « amendement » et « modification » en
laissant entendre que l'« amendement » désigne une opé-
ration mettant en cause toutes les parties, alors que la
« modification » n'intéresse que certaines d'entre elles.
Le mot « amendement » se réfère non pas tellement
au nombre des parties qu'au fait qu'il s'agit d'une
procédure formelle expressément prévue en vue de modi-
fier un traité; «modification» désigne un résultat qui
peut être atteint par des moyens différents mais ne sup-
pose pas qu'il est limité à un petit nombre de parties
seulement.

78. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
estime qu'il importe d'éliminer toute ambiguïté. Il a
toujours pensé qu'on pouvait difficilement nier que la
modification d'un traité multilatéral peut prendre effet
bilatéralement. On peut imaginer un cas où deux parties
appliqueraient un traité d'une manière particulière dans
leurs relations mutuelles et où l'une de ces parties
appliquerait le même traité d'une façon quelque peu
différente à l'égard d'une autre partie.
79. Si la Commission a quelque inquiétude à propos
du texte tel qu'il est présentement rédigé, mieux vaut
dire « l'accord de toutes les parties ».

80. M. ROSENNE a déjà clairement exposé sa posi-
tion lors des discussions antérieures sur le même article.
Le texte a été considérablement amélioré par le Comité
de rédaction, toutefois, M. Rosenne se verra obligé de
s'abstenir au moment du vote, précisément parce que
le texte n'est pas clair sur le point mentionné par le
Rapporteur spécial. Tel qu'il est actuellement rédigé,
le texte peut être interprété comme rendant possible
une modification inter se par la pratique ultérieure de
certaines des parties; dans ce cas, il faudrait dire claire-
ment que cette modification inter se par la pratique
ultérieure ne pourra être invoquée contre aucune des
parties qui ont manifesté leur opposition à ladite pra-
tique ultérieure.

81. M. AGO se prononce nettement en faveur du texte
présenté par le Comité de rédaction. L'expression « La
pratique des parties » signifie normalement « la pratique
de toutes les parties»; il ne peut s'agir de quelques

parties seulement. A vouloir être trop formel en ajou-
tant le mot « toutes », on va contre la pratique même
et on introduit dans le projet une règle qui n'est pas
raisonnable. Il peut y avoir application concrète d'un
traité entre un grand nombre d'Etats, quelques-uns
seulement n'y participant pas. Il serait absurde, dans
ce cas, parce qu'un ou deux Etats n'ont pas adopté
cette pratique, de soutenir qu'on ne saurait admettre
qu'il se soit formé un accord pour la modification du
traité. C'est pourquoi, M. Ago ne pourra pas voter pour
le texte si l'on y ajoute le mot « toutes ».

82. M. JIMÉNEZ de ARÉCHAGA partage entière-
ment l'avis de M. Ago.

83. M. TSURUOKA, tout en étant d'accord avec les
deux orateurs précédents, se demande s'il est vraiment
utile d'insérer cet article dans le projet. Il s'abstiendra
donc de voter.

84. M. BARTOS déclare que, les explications données
n'ayant pas confirmé son interprétation, il se verra
contraint de s'abstenir.

85. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
indique qu'il faudra préciser très clairement dans le
commentaire que la Commission comprend les mots
« l'accord des parties » comme visant toutes les parties,
ce qui n'est pas incompatible avec l'opinion exprimée
par M. Ago. Le texte de l'article ne laisse pas entendre
qu'il doive s'agir d'une pratique en vigueur entre toutes
les parties, mais seulement que cette pratique doit être
de nature à établir l'accord de toutes les parties.

86. M. BARTOS déclare qu'après les éclaircissements
que le Rapporteur spécial vient d'apporter, il votera
pour le texte.

87. M. REUTER met en évidence la question assez
délicate qui se pose à la Commission. Quel est l'objet
du texte ? Veut-on dire qu'il est possible d'établir par
la pratique ce que l'on peut établir par accords inter se
ou que, par la pratique, on peut faire plus ou autre
chose que par les accords inter se ? Il importe que la
Commission soit claire sur ce point.

88. M. TOUNKINE déclare que le problème soulevé
par M. Reuter ne découle pas véritablement du texte.
Si les mots « établit l'accord des parties » signifient
qu'en principe il s'agit de toutes les parties, il ne peut
donc être question d'accord inter se.

89. Le PRÉSIDENT met aux voix l'article 68.
Par 11 voix contre zéro, avec 4 abstentions, l'article 68

est adopté.

ARTICLE 69 (Règle générale d'interprétation) [27]6

90. Le PRÉSIDENT, parlant en qualité de Président
du Comité de rédaction, déclare que le Comité propose
pour l'article 69 le texte dont la teneur suit:

« 1. Un traité doit être interprété de bonne foi
suivant le sens ordinaire à attribuer à chaque terme

6 Pour examen antérieur, voir 869e séance, par. 52 à 70;
870e séance, 871e séance, et 872e séance, par. 1 à 24.
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dans le contexte du traité et compte tenu de l'objet
et du but du traité.

2. Aux fins de l'interprétation d'un traité, le con-
texte du traité comprend, outre le texte, préambule
et annexes inclus:

a) tout accord ayant rapport au traité et qui est
intervenu entre toutes les parties à l'occasion de
la conclusion du traité;

b) tout instrument établi par une ou plusieurs
parties à l'occassion de la conclusion du traité et
accepté par les autres parties en tant qu'instrument
ayant rapport au traité.

3. Il sera tenu compte, en même temps que du
contexte :

a) de tout accord ultérieur intervenu entre les
parties au sujet de l'interprétation du traité;

b) de toute pratique ultérieurement suivie dans
l'application du traité par laquelle est établi l'accord
des parties à l'égard de l'interprétation du traité;

c) de toute règle pertinente de droit internatio-
nal applicable dans les relations entre les parties.

4. Un sens particulier sera donné à un terme s'il
est établi que les parties entendaient lui donner ce
sens. »

91. Les mots «dans le contexte du traité et compte
tenu de l'objet et du but du traité » sont repris de l'ali-
néa a du paragraphe 1 du nouveau texte que le Rap-
porteur spécial propose dans son rapport (A/CN.4/
186/Add.6).
92. La phrase introductive du paragraphe 2, qui a
été placé immédiatement après le paragraphe 1 comme
en 1964, reprend le paragraphe 3 du texte du Rappor-
teur spécial; pour plus de précision, on y a ajouté les
mots « outre le texte, préambule et annexes inclus » ;
en outre, à l'alinéa a du même paragraphe, le mot
« toutes » a été ajouté avant « les parties ». L'alinéa b
du paragraphe 2 est également repris du paragraphe 3
de la proposition du Rapporteur spécial.
93. L'alinéa a du paragraphe 3 reproduit l'alinéa c
du paragraphe 1 du texte du Rapporteur spécial, avec
l'adjonction du mot « ultérieur » après le mot « accord ».
L'alinéa b du même paragraphe reprend l'alinéa d
du paragraphe 1 du texte du Rapporteur spécial, les
mots « est établie l'interprétation commune donnée
aux termes par l'ensemble des parties » étant remplacés
par les mots « est établi l'accord des parties à l'égard
de l'interprétation du traité ». L'alinéa c du paragraphe 3
s'inspire de l'alinéa b du paragraphe 1 proposé par
le Rapporteur spécial.
94. Le paragraphe 4 est une version simplifiée du
paragraphe 2 du texte du Rapporteur spécial.

95. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
constate qu'en fait, le Comité de rédaction propose
de revenir à la structure du texte adopté en 1964
(A/CN.4/L.107)
96. Dans leurs observations, un certain nombre de
gouvernements ont critiqué ce texte parce qu'il leur
semblait établir une «hiérarchie» pour l'application

des règles qui y étaient énoncées. Comme il l'a indiqué
dans son rapport, cette critique ne semble guère justi-
fiée, car elle ne tient pas compte des mots « en même
temps que du contexte » qu'on avait pris soin d'insé-
rer dans le paragraphe 3 du texte de l'article 69 adopté
en 1964. Ni dans ce texte, ni dans celui qui est actuel-
lement proposé, la Commission n'a eu la moindre
intention de fixer l'ordre dans lequel les règles seraient
successivement appliquées; elles songeait plutôt à un
« creuset » où viendraient s'amalgamer les différents
éléments d'interprétation; l'interprétation correcte du
texte serait le résultat de cette fusion. Il est important
de préciser ce point dans le commentaire puisque la
Commission ne tient pas compte des vues exprimées
par les gouvernements qui ont critiqué le texte anté-
rieur. La nouvelle ordonnance permettrait de mieux
comprendre l'intention de la Commission bien que cet
arrangement souligne l'importance du sens ordinaire
des termes dans le contexte du fait que cette question
est traitée séparément au paragraphe 1. Il se peut donc
que la question de la hiérarchie des règles soit sou-
levée de nouveau, mais un examen attentif de l'article
indiquera que la Commission n'a nullement voulu
laisser entendre que les autres éléments d'interpréta-
tion soient moins importants que ceux énoncés au
paragraphe 1.

97. M. TSURUOKA estime que, pour la clarté de
l'article, il vaudrait mieux placer le paragraphe 4 immé-
diatement après le paragraphe 1. On distinguerait ainsi
plus nettement comment il est procédé à l'interprétation.
En effet, le paragraphe 4 prévoit qu'un sens particulier
sera donné à un terme s'il est établi que les parties
entendaient lui donner ce sens. Comment établira-
t-on que les parties entendaient donner tel ou tel sens
à un terme ? Probablement au moyen des règles d'inter-
prétation énoncées aux paragraphes 2 et 3, ainsi qu'à
l'article 70. L'objet de l'interprétation est de déter-
miner, entre plusieurs sens ordinaires, celui qui est
le vrai, ou de savoir s'il s'agit d'un sens spécial. L'idée
serait mieux mise en valeur si le paragraphe 1 était
suivi du paragraphe 4, et si l'on énonçait ensuite les
règles à appliquer pour atteindre le but, qui est
l'interprétation.

98. M. ROSENNE regrette que l'article 69 fasse
l'objet d'un examen séparé; précédemment, la Com-
mission avait toujours examiné l'ensemble des articles
relatifs à l'interprétation comme formant un tout.

99. Le texte en discussion appelle trois observations.
En premier lieu, le Rapporteur spécial pourrait-il con-
firmer que dans tous les articles relatifs à l'interpréta-
tion le mot « partie » est employé au sens que la Com-
mission lui a donné à l'alinéa / bis du paragraphe 1
de l'article premier adopté en 1965 (A/CN.4/L.115),
à savoir « un Etat qui a consenti à être lié par un traité
et à l'égard duquel le traité est entré en vigueur »?

100. En second heu, une certaine ambiguïté résulte
du fait qu'aux alinéas a et b du paragraphe 3, il est
question des « parties », tandis que l'alinéa a du para-
graphe 2 et, implicitement, l'alinéa b du même para-
graphe, se réfèrent à « toutes les parties ». Or, plus
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encore qu'à l'article 68, il importe de préciser à l'ar-
ticle 69 qu'il s'agit de toutes les parties. Si le para-
graphe 3 est mis aux voix sous sa forme actuelle, M. Ro-
senne demandera un vote séparé sur les alinéas a et b
de ce paragraphe afin de pouvoir s'abstenir.
101. Enfin, le Rapporteur spécial a pris soin d'expli-
quer qu'il n'était pas question d'établir une hiérarchie
entre les différentes règles d'interprétation, mais ses
explications n'ont porté que sur l'article 69 tandis
qu'il ressort aussi bien de son rapport que de la dis-
cussion qui s'est déroulée au sein de la Commission,
qu'il ne doit être établi de hiérarchie ni entre les règles
énoncées à l'article 69, ni entre celles énoncées à l'ar-
ticle 70, ni, dans une certaine mesure, entre celles énon-
cées à l'article 72. Il serait heureux d'entendre le Rap-
porteur spécial confirmer que si l'on a fait des articles 69
et 70 et du paragraphe 3 de l'article 72 trois articles
distincts, c'est pour la commodité de la rédaction,
mais que ce fait ne porte pas atteinte au principe essen-
tiel de l'unité du processus d'interprétation.
102. Pour le reste, M. Rosenne approuve les indi-
cations que le Rapporteur spécial propose de faire
figurer dans son commentaire relatif à l'article 69.
Toutefois, il espère qu'il n'y aura qu'un seul commen-
taire portant sur les trois articles.

La séance est levée à 18 heures.
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Droit des traités

(A/CN.4/186 et additifs; A/CN.4/L.107 et L.115)
(suite)

[Point 1 de l'ordre du jour]

ARTICLES PRÉSENTÉS PAR LE COMITÉ DE RÉDACTION

(suite)

ARTICLE 69 (Règle générale d'interprétation)1 (suite)

1. Le PRÉSIDENT invite la Commission à poursuivre
l'examen de l'article 69.

2. M. CASTRÉN se prononce pour le texte présenté
par le Comité de rédaction. Toutefois, il appuie la

proposition faite par M. Tsuruoka à la séance précé-
dente 2, tendant à déplacer le paragraphe 4 et à l'insé-
rer immédiatement après le paragraphe 1. Il irait même
plus loin et souhaiterait faire du paragraphe 4, en ajou-
tant au début le mot « Toutefois », la deuxième phrase
du paragraphe 1. En effet, il est manifeste que les deux
dispositions doivent être lues ensemble et que l'idée
énoncée au paragraphe 4 est une exception à la dis-
position du paragraphe 1.

3. M. VERDROSS appuie lui aussi la proposition
de M. Tsuruoka concernant le paragraphe 4.
4. Le paragraphe 1 donne l'impression que l'objet
et le but du traité doivent être cherchés en dehors du
texte; pour remédier à cet inconvénient, il faudrait
remplacer les mots « et compte tenu » par les mots
« en tenant compte ».

5. M. REUTER approuve le texte proposé. Toutefois,
sans vouloir ouvrir un débat de fond, il fait observer
que, surtout dans le texte français, le terme « contexte »
est employé de façon inélégante, voire incorrecte. On
peut parler du contexte par rapport à une disposi-
tion d'un traité, non par rapport au traité tout entier;
l'expression « contexte du traité » est donc malheureuse,
notamment au paragraphe 2, où le « contexte » est
opposé au « texte », et où l'on dit que le contexte com-
prend d'autres instruments que le traité. M. Reuter
ne fait pas de proposition formelle mais pense que
l'on améliorerait la rédaction en supprimant les mots
« du traité » après le mot « contexte » tant au para-
graphe 1 qu'au paragraphe 2.
6. D'une manière générale, l'article 69 introduit l'idée
de fond que différents instruments formellement dis-
tincts peuvent constituer juridiquement un ensemble
homogène unique, autrement dit qu'un traité peut
être formé de plusieurs traités. Cette idée importante
et juste est bien exprimée, ce qui rend d'autant plus
regrettable le petit défaut dû à l'emploi du mot
« contexte ».

7. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
répond que la remarque de M. Reuter s'applique éga-
lement au texte anglais. Dans le texte qu'il avait ini-
tialement soumis pour les articles relatifs à l'interpré-
tation, il avait parlé du sens qu'il faut attribuer à chaque
terme « dans le contexte où il figure dans le traité »3.
Depuis lors, il s'est incliné devant l'avis des autres
membres qui ont manifesté une préférence pour la
terminologie employée dans le texte actuel en discussion.

8. M. JIMÉNEZ de ARÉCHAGA dit que le texte
de l'article 69 adopté en 1964 4, que le Comité de rédac-
tion a repris dans une large mesure, a été favorable-
ment accueilli à la fois par les gouvernements et par
les milieux juridiques. Il est donc peu souhaitable de
s'en écarter.
9. Le paragraphe 1 du texte du Comité de rédac-
tion énonce la règle d'or de l'interprétation. D'autre

1 Pour le texte, voir la séance précédente, par. 90.

2 Par. 97.
3 Annuaire de la Commission du droit international, 1964, vol. II,

p. 53, article 70.
4 Ibid., p. 210.


